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Introduction

Le capitalisme français est-il devenu fou ? A l’aube du XXIe siècle, le spectacle qu’il donne à voir amène à s’interroger. Un petit Breton, Vincent Bolloré, à qui l’on donnerait le bon Dieu sans confession, empoche, sur deux coups de Bourse successifs, 2,4 milliards de francs, de quoi payer 30 000 smicards pendant un an ! Une guerre des banques oppose, pendant six mois et avec une violence inouïe dans ce petit monde que l’on croyait si policé des banquiers parisiens, deux ex-hauts fonctionnaires, Michel Pébereau et Daniel Bouton, les PDG de la BNP et de la Société Générale, des amis pourtant. Le carnet mondain des entreprises révèle chaque jour qui vient de nouvelles alliances inattendues, entre ennemis de toujours ou entre amis incertains, avec des mariages forcés parfois (TotalFina-Elf), des mariages d’amour à l’occasion (Rhône-Poulenc-Hoechst), des mariages de raison le plus souvent (Carrefour-Promodès).

La pièce est certes pleine de rebondissements et ne laisse guère de répit aux spectateurs. Des fortunes se constituent à une allure jamais connue. Quelques vieux roublards, de jeunes inventeurs entreprenants ou des inspecteurs des finances reconvertis à l’exercice du risque se retrouvent, tout d’un coup, à la tête de jolis petits magots.
Des fusions entre entreprises débouchent, dans tous les métiers (le commerce, la banque, l’eau, le pétrole, etc.) sur la naissance de gigantesques empires industriels et financiers et, dans le même temps bien souvent, sur la mise au tapis de milliers de personnes. A ce spectacle, l’Etat français, autrefois si puissant, et les salariés pourtant concernés ont de plus en plus le sentiment d’assister, désarmés, sans avoir leur mot à dire.

Les principaux acteurs de ce jeu, les dirigeants des grandes sociétés, ont effectivement abandonné Bercy et les couloirs du ministère des Finances. Ils ont renoncé aussi à leurs contacts à Montreuil, au siège de la CGT. On les voit maintenant plus souvent à New York, San Francisco ou Edimbourg. Ils se sont mis à l’anglais et vont y chercher, régulièrement, leur inspiration. Là-bas se trouvent leurs nouveaux maîtres, leurs propriétaires, les gestionnaires de l’épargne, volumineuse, des fonctionnaires californiens ou celle, non moins importante, des veuves écossaises. Aux conseillers de ces gestionnaires, de jeunes analystes prétentieux mais puissants, les PDG français parlent un jargon ésotérique dans lequel reviennent, avec une inexorable régularité, les termes de « gouvernement d’entreprise », de « création de valeur pour l’actionnaire » et quelques autres. Sur la scène, une nouvelle langue de bois s’est installée.

En quinze ans, la France a en fait radicalement changé de capitalisme. Mais parce que inavouée, cette révolution est restée largement inachevée, précipitant le pays dans une incroyable situation de dépendance. La France s’est ouverte au marché mais elle ne s’est pas dotée du carburant qui doit l’animer, le capital; elle a ainsi laissé la place libre aux capitaux étrangers. L'Etat s’est désarmé mais il n’a pas armé le pays des moyens de son autonomie, de ceux qui auraient dû lui permettre de conserver, dans le cadre de la mondialisation, une maîtrise de ses entreprises, et, avec elles, de son propre destin.


Réagissant à partir du début des années 80 à la crise du capitalisme d’Etat, les gouvernements successifs, de gauche (le plus souvent) et de droite (parfois), ont bel et bien installé dans le pays un nouveau moteur, un capitalisme de marchés, largement inspiré du modèle anglo-saxon. Il y avait, autrefois, les « 200 familles ». Toutes présentes au sein du conseil de la Banque de France, elles étaient considérées, pendant la première partie du siècle, comme les véritables maîtres du pays. C'était le capitalisme familial qui dominait et imposait sa norme à l’ensemble de la société française.

Il y eut ensuite, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le « club de l’Etat », un petit groupe de hauts fonctionnaires, d’hommes d’affaires et de dirigeants politiques, tous issus du même moule, les écoles de l’Etat – l’Ecole nationale d’administration, Polytechnique, etc. Cette petite noria de hauts fonctionnaires et d’entrepreneurs d’Etat a mobilisé les fonds et le pays pour sa reconstruction et son développement. Ce fut la glorieuse période du capitalisme d’Etat. Il y a désormais les « 100 zinzins », ces quelques grands « investisseurs institutionnels », anglo-saxons pour la plupart, qui, conseillés par quelques « Mickeys » âgés de trente ans à peine, des analystes new-yorkais, font et défont la vie des entreprises, et avec elles celle des hommes et des femmes qui y travaillent. En ce sens, il y a bien un capitalisme « zinzin » !

En faisant en 1983, dans des conditions dramatiques – on oublie parfois qu’il avait dû envoyer des émissaires auprès de riches émirs saoudiens pour quémander quelques sous afin que le pays puisse rembourser ses dettes –, le choix de l’Europe et de l’entreprise, le président socialiste François Mitterrand a en fait engagé une profonde transformation du système financier français – et par là même de son capitalisme. Cette action a été poursuivie
avec une égale détermination par les équipes qui se sont succédé au pouvoir depuis cette date.

La France vivait, avant ce choix, il y a quinze ans encore, dans une économie de guichets, plutôt refermée sur elle-même – la mobilisation du capital s’y faisait par l’intermédiaire de l’Etat ou des banques. Avec la libéralisation des marchés à partir de 1984, les privatisations à partir de 1986 et l’euro depuis le 1er janvier 1999, l’Etat s’est désengagé, progressivement mais massivement, des circuits de financement de l’économie. Le pays est passé à une économie de marchés, ouverte sur le monde – le capital s’y forme de plus en plus souvent à l’occasion d’une relation directe entre les entrepreneurs et les épargnants.

En s’engageant, les yeux fermés parfois, dans une telle révolution, la France ne faisait que tirer alors les leçons d’un double constat. Le premier, c’était que le capitalisme d’Etat, qui avait connu son heure de gloire dans les années 50 et 60, était entré en crise. Il ne parvenait plus à alimenter la croissance sans avoir recours à des dopants artificiels et provisoires, l’inflation et la dette notamment. Faute de croissance, le chômage amorçait une progression inexorable. Le second constat, c’est que partout dans le monde, les guichets étaient obligés de reconnaître leur échec face aux marchés.

Subie ou voulue, cette révolution constitue en tout cas un choc considérable. Elle ne bouleverse pas seulement l’industrie financière du pays. Elle touche au plus profond d’elle-même la société française. Ce sont les comportements de chacun, dirigeants politiques, économiques et syndicaux naturellement, mais aussi tous les citoyens qui s’en trouvent affectés. D’une économie d’endettement, la France est passée à une économie de fonds propres. L'Etat et les banques y perdent de leur influence. D’une économie caractérisée par une inflation
endémique, elle est devenue une économie marquée par la stabilité des prix. Avec la mort de l’inflation disparaît un voile qui permettait, jusqu’alors, de masquer la réalité des transferts sociaux – entre épargnants et emprunteurs, entre riches et pauvres ou entre jeunes et vieux.

Plus généralement, ce nouveau capitalisme est porteur de principes qui heurtent bien des traditions. Il est un terreau extraordinaire pour l’innovation et donc pour la production de richesses, mais il favorise dans le même temps celle des inégalités. Il condamne le règne du secret cher aux membres du petit club de « monarques » qui ont pendant longtemps monopolisé le pouvoir à la tête des grandes entreprises – ces hommes et, plus rarement, ces femmes issus, pour l’essentiel, des grands corps de l’Etat. Là, dans ce petit cercle, les amitiés disparaissent pour laisser la place aux intérêts, la logique de pouvoir s’efface au bénéfice de la course au profit, à la « valeur », comme il convient de dire désormais. Il leur faut plaire aux actionnaires sur la place publique, et non plus aux fonctionnaires dans le secret des cabinets ministériels.

« La France n’est pas un pays de capitalistes. Même parmi les chefs d’entreprise, on en compte peu. » Cette remarque de Fernand Braudel, le grand historien français, date de 1982, peu avant sa mort donc. Les quinze dernières années l’ont-elles vraiment rendue caduque? La scène française s’est effectivement remplie de nouveaux acteurs qui ressemblent, parfois, à des capitalistes « made in USA ». L'armée des capitalistes-entrepreneurs s’est considérablement renforcée. A côté des Vincent Bolloré, Bernard Arnault et autres François Pinault, la Bourse attire un nombre croissant d’entreprises.

Le Palais Brongniart, là où autrefois se faisaient les cotations, en plein centre de Paris, est vide mais la Bourse fait le plein. Tous veulent y être, voir leur nom dans ce temple, désormais immatériel, du capitalisme.
Bernard Loiseau, le chef prolixe de la « Côte d’Or », le restaurant « trois étoiles » de Saulieu, en Bourgogne, veut être au menu des cotations. Comme l’ « ex-soixante-huitard » Jacques Maillot, le fondateur et patron de Nouvelles Frontières, le numéro deux du tourisme en France. La toque sur la tête ou le casque vissé sur le chef, tous, ils y foncent. Au total, plus d’un millier d’entreprises françaises, presque la totalité des plus grandes, étaient inscrites sur le tableau de la Bourse de Paris à la veille de l’an 2000.

Face à ces capitalistes-entrepreneurs, les capitalistes-investisseurs ne manquent pas non plus. La moindre privatisation, celle de France Telecom, d’Air France ou d’Aerospatiale Matra, et ce sont 2 ou 3 millions de Français qui se précipitent pour « en » avoir. Les petits actionnaires – 5,2 millions, trois fois plus qu’il y a vingt ans – sont désormais en France plus nombreux que les fonctionnaires. Les salariés des entreprises privatisées ne sont pas les moins gourmands. Dans le secteur privé aussi, chez Auchan (grande distribution), Essilor (verres de lunettes), Lafarge (ciment)... ou au journal Le Monde, les salariés-actionnaires sont de plus en plus nombreux. Malgré cela, la France reste un « capitalisme sans capital ».

S'ils ont en effet changé le moteur, les dirigeants du pays ont néanmoins oublié d’installer les pompes à carburant, de favoriser la création d’un capital français, c’est-à-dire d’une épargne longue investie dans la production. Cet oubli n’est pas le fruit du hasard. Il n’est que l’expression d’une culture, d’une relation toujours complexée des Français avec l’argent, le résultat d’une emprise encore forte des traditions catholique et marxiste sur la société. Cette demi-révolution a ainsi abouti à des situations pour le moins paradoxales. Les communistes français – qui participent au gouvernement du pays – continuent à condamner la « dictature des marchés financiers
». Au début de 1999, La Marseillaise, le quotidien du Parti dans le Sud, a néanmoins décidé de publier, elle aussi, les cours de la Bourse de Paris, pour « améliorer l’information de ses lecteurs ». La France a aussi inventé le « fonctionnaire-actionnaire » ! Les personnels de France Telecom, hostiles à la privatisation de leur entreprise, ont conservé, pour la plupart, leur statut de fonctionnaires, c’est-à-dire d’agents de l’Etat. Mais ils ont, dans le même temps, massivement souscrit au capital de leur entreprise.

La conséquence la plus dommageable de cette révolution tronquée, c’est que le pays se retrouve, à la fin des années 90, dans une relation de grande dépendance. La gauche et la droite réunies avaient toujours prétendu qu’elles voulaient défendre les entreprises françaises contre de supposés prédateurs étrangers – c’était leur argument principal pour justifier les nationalisations de 1982 comme pour la constitution des « noyaux durs » lors des privatisations à partir de 1986. Elles y voyaient alors une condition de l’indépendance et de la souveraineté de la nation. Les responsables politiques du pays ont pourtant secrètement abandonné les entreprises françaises aux grands investisseurs institutionnels internationaux, aux « zinzins », selon l’expression utilisée dans les milieux professionnels. Sans que personne n’en dise rien finalement, ceux-ci sont montés en puissance dans le capital des sociétés françaises. Leur part dans la capitalisation totale de la Bourse de Paris est passée de 10 % à peine en 1985 à près de 40 % à la fin des années 90. Aucun autre pays développé n’a accepté une telle emprise : aux États-Unis, la part des étrangers est d’à peine 7 %, elle est de 10 % en Allemagne et de 15 % en Grande-Bretagne, le pays considéré comme le moins nationaliste en matière économique. La plupart des grandes sociétés françaises sont détenues à plus de 50 % par de tels « zinzins ».


Volontiers considérés comme les nouveaux maîtres du monde, ces « zinzins », ce sont les grands fonds internationaux – les fonds de pension, les fonds communs de placement, etc. – qui gèrent les économies des épargnants américains, écossais ou hollandais. Ils sont l’expression d’un autre changement fondamental qui a affecté, au cours des quinze dernières années, le capitalisme américain d’abord, mondial ensuite. Si les marchés jouent un rôle de plus en plus important dans le financement des économies, sur ces marchés, un nouvel actionnaire est né. Il est collectif. Il est puissant. Il est organisé. Il est surtout le représentant des intérêts de ses mandants – les salariés, épargnants et retraités du monde anglo-saxon pour l’instant.

Aux Etats-Unis, cette transformation est particulièrement avancée. Directement ou indirectement, les entreprises américaines sont possédées par leurs salariés – les grands fonds collectifs détiennent plus de la moitié des actions de la Bourse de New York. En 1976, le gourou du management, Peter Drucker, se demandait déjà « comment le socialisme vient à l’Amérique ». Il répondait, en substance, « par le marché plutôt que par Marx ». Il voyait en effet les grands fonds collectifs occuper une place croissante dans la propriété des entreprises américaines. Sa boutade ne manque pas de pertinence. Il y a bien, outre-Atlantique, une quasi-socialisation des moyens de production – c’était là la définition du socialisme retenue alors aussi bien par ses partisans que par ses opposants. Les propriétaires ont en tout cas repris le pouvoir : ils y exigent des rendements très élevés – trop élevés peut-être.

Le capitalisme français est-il devenu fou ? Pour comprendre le spectacle qu’il donne aujourd’hui, il faut d’abord en saisir le décor. Le récit du match qui a opposé, depuis dix ans, les deux grands capitalistes dans
le monde, le néo-américain et le rhénan, en permet une première approche (chapitres 1et 2). Sous la victoire du modèle anglo-saxon, un nouveau régime émerge dans le monde, un capitalisme « zinzin » dominé donc par un actionnariat collectif, puissant et organisé. Au-delà du décor, il faut aussi se remettre en mémoire les origines de la pièce, se rappeler en particulier comment, en France, l’ancien régime, le capitalisme d’Etat, s’est essoufflé et a été emporté, à partir de 1983, par une révolution (chapitre 3). Celle-ci a fait naître de nouveaux héros (chapitre 4) mais elle est restée largement inachevée. C'est ce qui donne au capitalisme français cette impression de folie (chapitres 5et 6) mais c’est aussi ce qui indique peut-être les voies d’une guérison possible (chapitre 7).




CHAPITRE 1


Capitalisme contre capitalisme : 1-0





La compétition a été rude, les résultats sont pourtant sans appel. Après sa victoire sur le socialisme soviétique, le capitalisme américain l’a finalement emporté sur le capitalisme germano-nippon. Paradoxalement, en gagnant, le capitalisme anglo-saxon a lui aussi mûri au point de se rapprocher... d’une certaine forme de socialisme ! Ainsi pourrait-on résumer, schématiquement, les dix dernières années du siècle. Que s’est-il passé en effet depuis novembre 1989 et la chute du mur de Berlin ?

La disparition du « socialisme réel » à la fin des années 80 en URSS et à l’est de l’Europe a effectivement conduit, comme l’annonçait, dès 1991, Michel Albert dans son essai Capitalisme contre capitalisme, à un face-à-face direct entre les deux grands types de capitalisme alors en œuvre dans le monde : celui, brutal, des Etats-Unis (le « modèle anglo-saxon »), et celui, plus harmonieux, de l’Allemagne et du Japon (le « modèle germano-nippon »). La confrontation entre ces deux principales formes du capitalisme moderne, celui du « marché-roi » d’un côté, celui de l’ « économie sociale de marché » de l’autre, a bien eu lieu. Et, qu’on le regrette ou que l’on s’en réjouisse, c’est le premier qui a gagné.


Les signes de sa victoire sont multiples. Les pays du capitalisme anglo-saxon affichent, sur la dernière décennie, des performances économiques supérieures, sans contestation possible, à celles que peuvent mettre en avant les peuples du monde rhénan. En dépit des crises et des krachs, les Etats-Unis ont considérablement accru tout au long des années 90 leurs richesses et leur capacité à en générer de nouvelles. Ils ont produit, investi et créé des emplois en très grand nombre. Au contraire, l’Allemagne et le Japon n’ont pu trouver en leur sein les moyens d’un nouveau dynamisme. Ils ont quasiment stagné sur l’ensemble de la période !

Cette simple opposition conjoncturelle ne saurait suffire pour départager les deux systèmes en compétition. L'Amérique a ses succès, elle a aussi ses faiblesses. Celles-ci sont sociales et financières, ce sont la pauvreté, les inégalités, la violence, l’hyperendettement, la bulle spéculative, etc. Les effets de mode conduisent parfois à s’enthousiasmer dans un sens ou dans un autre; il y eut, en 1967, Le Défi américain (de Jean-Jacques Servan-Schreiber), en 1980 Le Mal américain (de Michel Crozier) avant, en 1999, Le Nouvel Age de l’économie américaine (d’Anton Brender et de Florence Pisani).

De la même manière, la stagnation des pays du « modèle rhénan » ne doit pas être exagérée. L'Allemagne et le Japon sont restés des pays riches et ont continué à investir. Leur difficile décennie s’explique en partie par des chocs d’origine externe inattendus et coûteux : la réunification et l’unité européenne pour l’Allemagne, la crise asiatique pour le Japon. Cela étant, comme machine à produire de la richesse et de l’emploi et face aux défis auxquels se trouvent confrontées les nations industrielles avancées – le vieillissement de leur population, la mondialisation de leur économie, le passage enfin à une société de l’immatériel –, le capitalisme anglo-saxon a
démontré, au cours des dix dernières années, sa supériorité sur le capitalisme rhénan : la capacité d’innovation.




Le marché ou les guichets ?

Chauffeur de taxi à New York depuis dix ans, René est haïtien... et volubile. L'espace d’une course, le passager sait tout de lui, ou presque. Emigré de fraîche date, René raconte volontiers qu’il se sent néanmoins « totalement américain ». La casquette des Yankees, l’équipe de base-ball de la ville, sur la tête, la tenue jean intégral et la canette de « Diet Coke » en main, tout chez lui en porte témoignage. Dans sa voiture brinquebalante, il écoute pourtant RFI (Radio-France International), la radio française mondiale ; il l’abandonne de temps à autre pour une radio locale qui lui donne les cours de la Bourse. Wall Street, c’est sa passion. A sa droite, sur le siège du passager, le Wall Street Journal, l’austère quotidien, Baron’s, le tout aussi grisâtre magazine des financiers locaux, d’autres titres encore. Il connaît la géographie du capitalisme américain aussi bien que celle de sa ville. Son intérêt pour la Bourse ? « Je suis salarié, OK, mais mon indépendance, je l’ai grâce à mes actions », explique-t-il. Américain à 100 % effectivement.

Après avoir travaillé pendant de longues années dans l’administration de l’Etat de Californie, dans « un job de bureaucrate », explique Joan – elle était fonctionnaire, il y en a aussi aux Etats-Unis –, elle vient de prendre sa retraite. Elle s’est rendue, en mai, avec son mari, à Omaha, une ville de l’Etat du Nebraska, dans le Middle West, pour assister, avec 15 000 autres fans, à la grand-messe de Warren Buffett, l’un des gourous de Wall Street. Ce « maître investisseur » gère un fonds célèbre,
Berkshire Hathaway, ouvert à tous et investi en Bourse, dont la valeur a progressé depuis plus de trente ans... de 25 % chaque année ! Joan va vivre désormais avec la retraite que lui accorde l’Etat fédéral au titre de la Sécurité sociale, mais aussi avec la rente de Calpers, le fonds de pension qui gère la retraite d’un million de fonctionnaires de son Etat. Ce fonds a investi une grande partie de l’argent de ses agents sur le marché boursier. Joan suit attentivement Wall Street, « au moins une fois par jour », explique-t-elle. L'essentiel de ses moyens en dépend maintenant.

L'intérêt des Américains pour la Bourse n’est pas nouveau. Il y a un siècle déjà, les petits boursicoteurs avaient participé activement au financement des réseaux de chemins de fer du pays. Bien des firmes aujourd’hui célèbres sur l’ensemble de la planète sont nées à la Bourse de New York. Wall Street a toujours été le lieu de rencontre privilégié, aux Etats-Unis, entre entrepreneurs et épargnants, entre ceux qui ont besoin d’argent pour produire et ceux qui ont quelques économies à faire fructifier. L'actionnariat est pourtant resté pendant longtemps le privilège de quelques-uns, les plus aisés, les plus malins ou les plus joueurs. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. René, modeste chauffeur de taxi new-yorkais, et Joan, fonctionnaire californienne à la retraite, en sont l’illustration. A la fin des années 90, près de 70 millions d’Américains détiennent, directement ou indirectement, des titres en Bourse – soit 45 % des ménages. Un ménage sur deux ou presque ! Il n’y en avait que 14 % en 1980 et 31 % en 1989.

La Bourse, et plus généralement les marchés financiers, ont toujours joué un très grand rôle dans le développement des Etats-Unis. Ils sont au cœur de la puissance américaine. C'est d’ailleurs cette caractéristique qui définit le mieux le capitalisme anglo-saxon. Celui-ci est « un système de pleine concurrence régi par
le marché » selon le « think tank » des pays riches qu’est l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). Pour l’économiste François Morin, de l’Université de Toulouse, les pays relevant du capitalisme dit anglo-saxon – les Etats-Unis naturellement, mais aussi la Grande-Bretagne – fonctionnent avec « des économies de marchés financiers », par opposition aux pays de l’autre « modèle », le capitalisme rhénan, qui, eux, sont « des économies à cœur financier ».

Dans le capitalisme anglo-saxon donc, la production passe par les marchés financiers. Il y faut des moyens et ceux-ci se trouvent à la Bourse. La confrontation de l’offre et de la demande de capital s’y fait directement entre entrepreneur et épargnant – on parle à ce sujet de « finance directe », d’une finance sans intermédiaire. Pour construire une usine, lancer un nouveau produit ou acquérir un concurrent, une entreprise utilisera d’abord et naturellement les ressources qu’elle aura dégagées de son activité – ses profits. Mais ceux-ci peuvent ne pas suffire. Si elle a besoin de moyens supplémentaires, elle s’adressera directement aux épargnants plutôt qu’aux banquiers, aux marchés plutôt qu’aux guichets. Ces épargnants, ce seront d’autres entreprises qui ont une trésorerie inutilisée; ce seront plus souvent, directement ou indirectement, des particuliers qui veulent faire fructifier leurs économies, celles qu’ils se sont constituées pour leurs projets personnels – leur logement, leurs enfants, leurs loisirs ou leur retraite. L'entreprise trouvera ces épargnants tous réunis à la Bourse.

Dans le capitalisme rhénan, cette rencontre entre entrepreneurs et épargnants ne se fait pas comme cela, « sur le marché », en plein air et en public : elle passe par des guichets, des intermédiaires, qui peuvent être l’Etat central, des grandes banques commerciales ou d’autres acteurs encore, des groupes familiaux par exemple.
D’autres éléments contribuent naturellement à opposer les capitalismes anglo-saxon et rhénan : le rôle des syndicats ouvriers et des organisations patronales, le poids de l’Etat dans la protection sociale, le degré de centralisation de la société, etc. Cette différence dans le mode d’organisation du financement de la production est pourtant décisive. Dans le capitalisme, le propriétaire est le véritable patron. C'est lui qui possède, c’est lui qui décide en dernière instance. Il ne décide pas seulement de la production (son orientation, sa qualité, sa quantité, etc.), il a aussi son mot à dire sur sa répartition – sur la redistribution des richesses donc.

Le marché ou les guichets ? Cette opposition est finalement au centre de la confrontation entre les deux grands capitalismes dominants de cette seconde moitié du XXe siècle. Dans le système anglo-saxon, aux Etats-Unis comme en Grande-Bretagne, la mobilisation du capital passe, pour l’essentiel, par le marché ; dans le « modèle » rhénan, en Allemagne comme au Japon, elle s’organise autour des guichets – les guichets de l’Etat, les guichets bancaires ou les guichets gérés au sein de gigantesques constellations industrialo-financières. Entre des actions ou des obligations, et du crédit bancaire, la différence n’est pas que de nature technique. Marché ou guichet, l’opposition affecte directement les rapports de propriété (qui possède quoi ?) et d’autorité (qui dirige et sur quels critères ?), elle imprime aussi sa marque sur la totalité de l’organisation de l’économie, sur son dynamisme tout autant que sur l’ensemble des rapports sociaux.






La mutation américaine

Dix ans après celui de Berlin, un autre Mur s’effondre, à l’Est toujours, mais à l’Est des Etats-Unis cette fois-ci, à
New York plus précisément, celui de Wall Street – le Mur de la « rue du Mur ». En annonçant, au cours de l’été 1999, son intention d’introduire la société qui gère la Bourse de New York, le NYSE (New York Stock Exchange), sur le marché new-yorkais, Richard Grasso, son président, a pris son monde par surprise. La Bourse à la Bourse ! C'est pour l’Amérique une petite révolution. Avec chaque matin sa cloche à l’ouverture, ses horaires restreints et ses cotations en fractions (les 1/4, 1/8 et autres 1/10) plutôt qu’en décimales, la Bourse new-yorkaise était restée pour le moins ringarde à l’heure du « Net ». Les cordonniers les plus mal chaussés !
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